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D.  558. 


Qui  détermine  sur  quelles  communes  peuvent  porter  les  réquisitions  ^ \ 
des  districts  pour  l’approvisionnement  des  marchés.  - 

Bu  i6  Nivôse , Tan  troisième  de  la  République  française , une  et  indivisible.  F^C 

X i A Convention  nationale  décrète  que  les  districts  qui,  en  exécu-  \ 0 ^ 
tion  de  l’article.  V de  la  loi  du  4 nivôse,  sont  autorisés  à faire  pendant  un  mois 
des  réquisitions  pour  l’approvisionnement  des  marchés,  peuvent  exercer  et  faire 
porter  ces  réquisitions  sur  les  communes  des  districts  voisins  qui,  en  exécution  de 
la  loi  du  18  vendémiaire,  sont  tenues  d’approvisionner  les  marchés. 
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Visé  par  Le  représentant  da  peuple , inspecteur  auX'  procès^ 
verbaux.  Signé  Joseph  Becker. 

Collationné  à horiginal,  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
A Paris  , le  16  Nivôse,  an  troisième  de  la  République  Française  , une  et  indivi- 
sible. Signé  A.  Dumüxt,  ex-président j Bubois-Dubais  , Girot  (du  Puj-de- 
'Docae')  y secrétaires. 
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DE  L’IMPRIMERIE  DU  DÉPÔT  DES  LOIS. 


AN  ni  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
.DAjé  et 
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